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Mesdames,

Messieurs,

Votre Commission de l’économie, de l’emploi et de la formation s'est réunie afin d'examiner la pétition pour le
maintien des cellules de reconversion.

I. RÉSUMÉ

La pétition (annexe 1) déposée par M. Tamellini
vise à maintenir le système existant des cellules de re-
conversion qui effectuent un accompagnement social,
humain, de proximité et de solidarité. Ce travail
concerne majoritairement des travailleurs de plus de
45 ans, souvent sans diplôme secondaire, qui perdent
leur emploi, parfois après une occupation de longue
durée dans la même entreprise.

Les signataires estiment que le système actuel a
prouvé son efficacité car ces dix dernières années, le
taux de réinsertion à l’emploi a atteint en moyenne
67,3 % et, dans 6 cas sur 10, la réinsertion s’est réa-
lisée par le biais d’un contrat à durée indéterminée.

Le système est monitoré par l’Office wallon de la
formation professionnelle (FOREm). Les auteurs de la
pétition ne souhaitent pas que la reconversion des tra-
vailleurs soit confiée à des opérateurs privés.

Après avoir pris connaissance de la pétition et avoir
procédé à l’audition de MM. Tamellini et Cornesse, re-
présentants des pétitionnaires, en application de l’ar-
ticle 127.6 du Règlement du Parlement de Wallonie, la
Commission a adopté, par 5 voix contre 4, les conclu-
sions suivantes :

Considérant que la pétition a recueilli 1 286 signa-
tures, dont au moins 1 000 ont pu être vérifiées auprès
du Registre national ;

Considérant l’audition de MM. Tamellini et Cor-
nesse, représentants des pétitionnaires, en date du 23
septembre 2025, en Commission de l’économie, de
l’emploi et de la formation, et l’échange avec les parle-
mentaires qui s’en est suivi ;

Considérant   la   Déclaration   de   politique   régio-
nale (DPR) 2024-2029 qui prévoit que « Dans le cadre
des restructurations d’entreprises, le Gouvernement
évaluera le système actuel et, le cas échéant, mettra en
place des cellules mixtes en partenariat avec le privé
(outplacement) pour la reconversion professionnelle de
leurs travailleurs. Les employeurs seront responsabi-
lisés dans ce cadre. Un fonds d’accompagnement sera
établi pour prendre en considération les situations de
faillite » ;

Considérant que les demandes reprises dans la péti-
tion ont déjà été débattues en Commission lors des
réunions des 8 juillet et 7 octobre 2025 dans le cadre
de l’examen de la proposition de résolution visant à dé-
fendre et à consolider le dispositif des cellules de re-
conversion, déposée par Mme De Rodder, M. Fon-
taine, Mme Tillieux, M. Crampont, Mmes Hanus et
Morreale (Doc. 257 (2024-2025) N° 1) ;

Considérant que l’outplacement est un métier à part
entière qui permet aux travailleurs d’obtenir d’autres
ressources. C’est une question d’équité pour les tra-
vailleurs wallons, qui voient ceux des régions fla-
mande et bruxelloise bénéficier d’autres formes
d’aides et canaux pour retrouver un emploi ;

Considérant qu’en parallèle des cellules de reconver-
sion, une réforme de l'Office wallon de la formation
professionnelle et de l’emploi (FOREm) est en cours
visant à rendre l’accompagnement plus efficace et indi-
vidualisé. Les travailleurs licenciés, s’ils n’ont pas re-
trouvé du travail entretemps, basculeront vers les pro-
cédures habituelles mais renforcées grâce à la réforme
en cours ;

Considérant qu’il n’est pas prévu d’écarter les syndi-
cats du processus mais d’apporter une offre supplémen-
taire et un accompagnement plus intensif et plus rapide
aux travailleurs qui subissent une perte d’emploi ;

Considérant que les syndicats ont été invités à la
table des négociations par le Gouvernement pour ex-
primer leurs positions concernant cette réforme.

La Commission de l’économie, de l’emploi et de la
formation rappelle :

– le projet de réforme en cours au sein du Gouverne-
ment sur les cellules de reconversion qui ne fonc-
tionnent pas de manière optimale ;

– que le Parlement restera attentif aux éléments for-
mulés dans la pétition et continuera à contrôler le
Gouvernement.

La Commission a décidé de clore l’examen de la pé-
tition.
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II. PROCÉDURE

En date du 21 mai 2025, M. Tamellini a introduit
une pétition sur le site web du Parlement de Wallonie
en application du droit ouvert par l’article 127 du Rè-
glement.

La pétition a été clôturée le 4 juillet 2025 et a re-
cueilli 1 286 signatures, dont au moins 1 000 ont pu
être vérifiées auprès du Registre national.

Elle a été communiquée en séance plénière et en-
voyée en Commission de l’économie, de l’emploi et de
la formation le 9 juillet 2025.

Elle a été examinée lors des réunions de la Commis-
sion des 10 septembre, 23 septembre et 7 octobre
2025, date à laquelle les conclusions ont été adoptées
par la Commission.

Le 10 septembre 2025, la Commission a décidé de
procéder à l'audition M. Tamellini, primo-signataire de
la pétition.

Le 18 septembre 2025, la Conférence des présidents
a décidé de procéder à l'audition de MM. Tamellini et
Cornesse, représentants des pétitionnaires.

Le 23 septembre 2025, la Commission a procédé à
l'audition de MM. Tamellini et Cornesse, représentants
des pétitionnaires.

Ont participé aux travaux : Mmes Bluge, De Rodder,
MM. de Wasseige, Fontaine (Rapporteur), Mmes Laf-
fut, Lazaron, M. Maillen, Mmes Mauel, Tillieux (Prési-
dente), Van Walle.

Ont assisté aux travaux : Mmes Desalle, Linard,
M. Liradelfo (Art. 47.3), Mme Morreale, MM. Mo-
ckel, Tzanetatos.
M. Jeholet, Ministre de l’Économie, de l’Industrie, du
Numérique, de l’Emploi et de la Formation.
Mme Galant, Ministre de la Fonction publique, de la
Simplification administrative et des Infrastructures
sportives.

III. AUDITIONS

Réunion du 23 septembre 2025

La Commission de l’économie, de l’emploi et de la
formation s’est réunie afin de procéder à l’audition de
MM. Tamellini et Cornesse, représentants des pétition-
naires.

En application de la décision du Bureau du 13 juillet
2017, le rapport d’audition établi par une commission

ou un comité renvoie vers le contenu du ou des
comptes rendus intégraux de l’audition ou des audi-
tions concernées.

Le compte rendu de cette audition est consultable
via le lien suivant : https://parlwal.be/42E272H, pp. 3
à 23.

IV. ÉCHANGE DE VUES

Réunion du 10 septembre 2025

Mme De Rodder, conformément au Règlement du
Parlement de Wallonie et eu égard au nombre de plus
de 1 000 signataires, demande que l’audition des repré-
sentants des signataires de la pétition puisse avoir lieu
rapidement en Commission.

Le dépôt de projets de décret a été annoncé, ainsi
que la volonté de se nourrir d’expériences de terrain.
L’expérience de M. Tamellini et le texte de la pétition
pourraient constituer des compléments à la réflexion
du ministre.

Il est proposé d’organiser cette audition lors de la
Commission du 23 septembre 2025.

Mme Laffut confirme la volonté du Groupe MR de
procéder à l’audition sur la pétition le 23 septembre
2025.

M. Liradelfo salue l’initiative et le nombre de 1 000
signatures récoltées. Suite aux débats qui ont eu lieu en
Commission, c’est un plaisir d’accueillir les pétition-
naires.

Mme Lazaron rappelle le droit des pétitionnaires
d’être entendus en Commission.

http://parlwal.be/42E272H
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Pour le Groupe Les Engagés, la concertation est im-
portante, ce qui justifie d’entendre l’avis des pétition-
naires sur le fonctionnement actuel des cellules de re-
conversion, ainsi que les pistes proposées par M. le Mi-
nistre.

Le Groupe Les Engagés a eu l’occasion de rencon-
trer l’association sans but lucratif Réso et n’était pas
opposé à une audition mais a proposé de la reporter
après les congés parlementaires. Finalement, elle aura
lieu sur la base de la pétition.

Mme Linard rappelle que la majorité des membres
de la Commission avait refusé l’audition des mêmes
personnes il y a quelques mois.

Le Groupe Ecolo demande l’application du règle-
ment et des auditions au plus vite.

Réunion du 7 octobre 2025

Mme Laffut note que les positions des groupes poli-
tiques sont connues suite aux débat sur le sujet qui ont
déjà eu lieu en Commission. Il est donc inutile de les
répéter.

Il est souhaitable d’arrêter le « show » et les rac-
courcis médiocres. Dire qu’il est préférable de tra-
vailler en agence d’intérim plutôt que de ne pas tra-
vailler, ne revient pas à dire que l’intérim serait « le
Graal ».

Il convient de rappeler que les cellules de reconver-
sion, dans leur forme actuelle, ne fonctionnent pas de
manière optimale. Leur taux moyen de réinsertion n’at-
teint que 65 % ces cinq dernières années, contre 84 %
en Flandre.

Conformément à la Déclaration de politique régio-
nale (DPR) 2024-2029, le Gouvernement wallon a ex-
primé sa volonté de réformer les cellules afin d’en amé-
liorer le fonctionnement. L’objectif du Gouvernement
est de tout mettre en oeuvre pour permettre aux tra-
vailleurs licenciés de retrouver rapidement un emploi.

Les syndicats ne souhaitent pas ouvrir les cellules de
reconversion aux organismes d’outplacement. Pour-
tant, il s’agit d’un métier spécifique, avec une réelle ex-
pertise, qui offre aux travailleurs des outils et des res-
sources complémentaires pour rebondir au plus vite.
Les travailleurs wallons doivent pouvoir bénéficier des
mêmes opportunités que ceux des Régions flamande et
de Bruxelles-capitale.

Il s’agit d’un partenariat, non d’une mise à l’écart. Il
n’a jamais été question d’exclure les syndicats du pro-
cessus mais d’enrichir l’offre, de la rendre plus diversi-
fiée, plus intensive, afin de mieux soutenir les per-
sonnes qui perdent leur emploi.

Une proposition de conclusions à la pétition est dé-
posée par les groupes MR et Les Engagés. Celle-ci sug-
gère de clore la pétition, après avoir rappelé :

– qu’un projet de réforme est en cours au sein du Gou-
vernement sur les cellules de reconversion qui ne
fonctionnent pas de manière optimale ;

– que le Parlement restera attentif aux éléments for-
mulés dans la pétition et continuera à contrôler le
Gouvernement.

Une pétition est un droit démocratique prévu par le
Parlement pour permettre aux citoyens qui n’ont pas
d’autre canal d’expression d’être entendus. Elle n’a
pas pour vocation à servir de tribune à des organismes
déjà consultés officiellement, dans le cadre des procé-
dures de concertation et de négociation préalables aux
réformes gouvernementales.

Les syndicats avaient été invités à la table des négo-
ciations et n’avaient pas répondu à cette invitation
avant le 10 septembre 2025. Il est permis de se réjouir
qu’ils aient désormais accepté d’y participer.

Les syndicats ont déclaré en Commission qu’ils
étaient ouverts à une réforme. Pourtant, une levée de
boucliers a souvent été constatée, ce qui est regret-
table, car la réforme est nécessaire, pragmatique et
équilibrée au service de l’emploi.

M. Mockel note l’opposition idéologique. Les
conclusions proposées par les groupes MR et Les En-
gagés ne reflètent pas les positions prises lors des dé-
bats.

De plus, il est inacceptable que les conclusions
soient déposées au moment où le Gouvernement
wallon adopte un projet de décret en première lecture.

Mme De Rodder objecte que des discussions sont
encore en cours et que les syndicats acceptent une évo-
lution des cellules de reconversion. Les conclusions
des groupes MR et Les Engagés ne respectent pas la
vérité.

L’avertissement selon lequel les pétitions ne doivent
pas devenir des tribunes est très interpellant. Toute per-
sonne ayant envie de s’exprimer au travers d’une péti-
tion ou d’une demande d’audition doit pouvoir le faire
sans crainte ni peur de quoi que ce soit. Il est de droit
d’être entendu en Commission sans qu’un avertisse-
ment soit glissé dans des conclusions qui concernent
un autre sujet.

Dire que les syndicats se serviraient de ce dossier
comme un étendard ou une tribune revient à les défier.
Ils sont sincères dans la défense des travailleurs, et la
considération du Groupe MR à leur égard est regret-
table.

L’intervenante précise que le Groupe PS dépose des
conclusions (annexe 2) qui, par honnêteté intellec-
tuelle, reflètent les débats qui ont eu lieu en Commis-
sion.

Celles-ci demandent au Gouvernement wallon :

– de respecter la DPR 2024-2029 en procédant à une
évaluation sérieuse, rigoureuse et transparente du
dispositif public des cellules de reconversion avant
toute réforme ;

– de considérer que les auditions tenues au Parlement
de Wallonie participent à cette évaluation telle
qu’elle est prévue par la DPR 2024-2029 ;

– de reconnaître les bons résultats du dispositif, tant
en matière d’insertion à l’emploi que d’accès à la
formation, notamment pour les publics les plus éloi-
gnés du marché du travail ;

– de renoncer à tout démantèlement, externalisation
ou substitution du modèle public des cellules de re-
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conversion au profit d’opérateurs privés de reclasse-
ment professionnel ;

– de maintenir la gouvernance actuelle, fondée sur le
partenariat entre l'Office wallon de la formation pro-
fessionnelle et de l’emploi (FOREm), institution pu-
blique, et les organisations syndicales, conformé-
ment au décret du 29 janvier 2004 relatif au plan
d’accompagnement des cellules de reconversion ;

– d’assurer un financement stable, suffisant et transpa-
rent garantissant la continuité, la qualité et l’accessi-
bilité territoriales et la proximité du service offert
aux travailleurs ;

– de renforcer la transparence et la communication
des résultats consolidés des cellules de reconver-
sion, à savoir le taux de réinsertion, les profils, les
parcours de formation et la satisfaction des bénéfi-
ciaires.

M. Liradelfo souligne que le débat sur les cellules
de reconversion se poursuivra.

Le projet de conclusions de la majorité conclut que
tout a été dit sur le sujet et que la réforme se poursuit
sur la base du projet de M. le Ministre. Il ne tient pas
compte des éléments et des données chiffrées pré-
sentés en Commission. Le Groupe PTB ne soutient pas
ces conclusions.

La proposition de conclusions du Groupe PS est
beaucoup plus proche de la réalité que celle de la majo-
rité.

Mme la Présidente constate que le dépôt de deux
projets de conclusions différents.

Le délai ultime de transmission des conclusions est
le 9 janvier 2026, ce qui permet de se donner du temps
pour tenter d’obtenir un texte qui tienne mieux compte
des positions des uns et des autres et permette une
avancée.

Mme Laffut répond que les positions sont fortement
opposées. Un délai supplémentaire ne permettrait pas
d’arriver à un accord. Il est dès lors proposé de clore la
pétition.

Mme De Rodder déclare que le Groupe PS est
constructif et ouvert à retravailler les conclusions. Les
auditions ne conduisent pas à de multiples interpréta-
tions. Il devrait être possible d’aboutir à des conclu-
sions communes.

Les conclusions du Groupe PS sont fidèles aux dé-
bats qui ont eu lieu en Commission.

La réforme du Gouvernement est fondamentalement
différente mais il serait symboliquement positif de se
mettre autour de la table pour essayer de produire des
conclusions communes et objectives des débats en
commission.

M. Liradelfo soutient la proposition de ne pas se
précipiter pour adopter des conclusions. Il est souhai-
table d’adopter des conclusions qui reflètent la réalité.

Les personnes auditionnées ont énoncé des marques
d’ouverture par rapport à la réforme en préparation au
Gouvernement wallon.

Dans le respect des pétitionnaires, il est souhaitable
d’éviter tout dogmatisme et de trouver des conclusions
qui correspondent aux débats.

M. Mockel note que tous les membres ont bénéficié
des mêmes retours et des mêmes présentations.

En s’en tenant aux faits, il devrait être possible d’ar-
river à des conclusions communes.

Mme Laffut réplique qu’il ne s’agit pas de conclu-
sions unilatérales mais de conclusions communes aux
groupes MR et Les Engagés.

Les considérants reprennent l’audition et la DPR
2024-2029.

Le projet de conclusions n’est pas farfelu. Il reflète
la réalité des travaux en Commission.

Mme De Rodder regrette le rejet de la proposition
d’élaborer des conclusions communes.

Le but n’était pas de dénaturer la proposition de
conclusions des groupes MR-Les Engagés mais celle-
ci aurait pu être enrichie de quelques faits objectifs qui
figuraient dans la proposition du Groupe PS.

Mme la Présidente déplore l’absence d’accord pour
se mettre autour de la table et discuter de conclusions
communes.

Le travail parlementaire consiste également à se
mettre ensemble pour élaborer des textes qui tiennent
compte des sensibilités des uns et des autres.

Il est permis de regretter la brutalité de la gestion de
ce dossier.

Mme Bluge estime que la présidente de la Commis-
sion doit se limiter à constater les faits et pas à les dé-
plorer. Une neutralité est souhaitable dans l’expres-
sion.

Mme la Présidente réplique qu’elle est présidente
de l’ensemble des groupes et qu’elle respecte tant la
majorité que la minorité parlementaire. Il est dès lors
logique qu’elle souhaite voir les membres se mettre au-
tour de la table et discuter d’un texte pour parvenir à
l’adoption en commun de conclusions.

Mme Laffut objecte que le désaccord ne constitue
pas un manque de respect.

Mme la Présidente répond n’avoir jamais parlé de
manque de respect.

Chaque groupe a le droit d’être entendu et d’ex-
primer sa volonté d’ouverture. Cela a été fait mais
n’aboutit pas. Il est permis de le déplorer.

Mme De Rodder relève que les membres du
Groupe Les Engagés ne se sont exprimés ni sur la pro-
position de conclusions émanant du Groupe MR ni sur
leur acceptation à discuter pour aboutir à un texte com-
mun.

Il devrait être possible de discuter de conclusions,
hormis tout positionnement idéologique.

M. de Wasseige précise qu’il a cosigné la proposi-
tion de conclusions du Groupe MR, ce qui signifie
l’adhésion du Groupe Les Engagés.
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Mme la Présidente rappelle qu’en Conférence des
présidents, elle avait sollicité d’obtenir le projet de
conclusions de la majorité avant la Commission afin
de permettre à chaque groupe d’en prendre connais-
sance et de pouvoir éventuellement l’amender. Le
texte a été déposé en séance, ce qui n’a pas permis une
concertation entre les parlementaires.

La proposition de conclusions déposées les Groupes
MR et Les Engagés est adoptée par 5 voix contre 4.

Mme De Rodder demande, eu égard à l’absence
d’avis émis lors des débats sur les conclusions du
Groupe PS et dans un souci de transparence, que celle-
ci soit également soumise au vote.

La proposition de conclusions déposée par le
Groupe PS est rejetée par 5 voix contre 4.

V. CONCLUSIONS

La Commission de l’économie, de l’emploi et de la
formation a pris connaissance de la pétition déposée
par M. Tamellini pour le maintien des cellules de re-
conversion et a procédé à l'audition de MM. Tamellini
et Cornesse, représentants des pétitionnaires, en appli-
cation de l’article 127.6 du Règlement du Parlement de
Wallonie.

La Commission a adopté, par 5 voix contre 4, les
conclusions suivantes :

Considérant que la pétition a recueilli 1 286 signa-
tures, dont au moins 1 000 ont pu être vérifiées auprès
du Registre national ;

Considérant l’audition de MM. Tamellini et Cor-
nesse, représentants des pétitionnaires, en date du 23
septembre 2025, en Commission de l’économie, de
l’emploi et de la formation, et l’échange avec les parle-
mentaires qui s’en est suivi ;

Considérant   la   Déclaration   de   politique   régio-
nale (DPR) 2024-2029 qui prévoit que « Dans le cadre
des restructurations d’entreprises, le Gouvernement
évaluera le système actuel et, le cas échéant, mettra en
place des cellules mixtes en partenariat avec le privé
(outplacement) pour la reconversion professionnelle de
leurs travailleurs. Les employeurs seront responsabi-
lisés dans ce cadre. Un fonds d’accompagnement sera
établi pour prendre en considération les situations de
faillite » ;

Considérant que les demandes reprises dans la péti-
tion ont déjà été débattues en Commission lors des
réunions des 8 juillet et 7 octobre 2025 dans le cadre
de l’examen de la proposition de résolution visant à dé-
fendre et à consolider le dispositif des cellules de re-
conversion, déposée par Mme De Rodder, M. Fon-
taine, Mme Tillieux, M. Crampont, Mmes Hanus et
Morreale (Doc. 257 (2024-2025) N°1) ;

Considérant que l’outplacement est un métier à part
entière qui permet aux travailleurs d’obtenir d’autres
ressources. C’est une question d’équité pour les tra-
vailleurs wallons, qui voient ceux des régions fla-
mande et bruxelloise bénéficier d’autres formes
d’aides et canaux pour retrouver un emploi ;

Considérant qu’en parallèle des cellules de reconver-
sion, une réforme de l'Office wallon de la formation
professionnelle et de l’emploi (FOREm) est en cours
visant à rendre l’accompagnement plus efficace et indi-
vidualisé. Les travailleurs licenciés, s’ils n’ont pas re-
trouvé du travail entretemps, basculeront vers les pro-
cédures habituelles mais renforcées grâce à la réforme
en cours ;

Considérant qu’il n’est pas prévu d’écarter les syndi-
cats du processus mais d’apporter une offre supplémen-
taire et un accompagnement plus intensif et plus rapide
aux travailleurs qui subissent une perte d’emploi ;

Considérant que les syndicats ont été invités à la
table des négociations par le Gouvernement pour ex-
primer leurs positions concernant cette réforme.

La Commission de l’économie, de l’emploi et de la
formation rappelle :

– le projet de réforme en cours au sein du Gouverne-
ment sur les cellules de reconversion qui ne fonc-
tionnent pas de manière optimale ;

– que le Parlement restera attentif aux éléments for-
mulés dans la pétition et continuera à contrôler le
Gouvernement.

La Commission a décidé de clore l’examen de la pé-
tition.
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VI. RAPPORT

À l'unanimité des membres, il est décidé de faire
confiance à la présidente et au rapporteur pour l'élabora-
tion du rapport.

Le Rapporteur,

E. FONTAINE

La Présidente,

E. TILLIEUX



PARLEMENT DE WALLONIE
Square Arthur Masson 6 - 5012 Namur - +32 (0) 81 23 10 36 - courriel@parlement-wallonie.be - www.parlement-wallonie.be

PÉTITION 
REÇUE EN APPLICATION DE L’ARTICLE 127 DU RÈGLEMENT 

Concerne : Pétition pour le maintien des cellules de reconversion 

Alors que la Wallonie est secouée par une série noire de restructurations et de licenciements 
massifs, une menace pèse sur la pérennité des cellules de reconversion. Malgré plusieurs 
dizaines de milliers de reconversions professionnelles réussies, les cellules wallonnes, un 
dispositif avec près de 50 ans d’expertise, sont aujourd’hui menacées de disparition. 

Le système existant monitoré par l’Office wallon de la formation professionnelle et de 
l’emploi présente en moyenne sur les dix dernières années, un taux de réinsertion à l’emploi 
de 67,3 % et dans 6 cas sur 10 cette réinsertion se fait en CDI. Le taux grimpe à 87,2 % en 
incluant les formations. Les résultats d’insertion à l’emploi concernent majoritairement des 
travailleuses et travailleurs de plus de 45 ans, souvent sans diplôme secondaire, parfois après 
20 ou 30 ans dans la même entreprise. 

Ces résultats, que nous pouvons objectiver, sont le fruit d’un accompagnement social, 
humain, de proximité et de solidarité, salué par tous les acteurs de terrain. 

La Wallonie ne peut pas sacrifier un outil qui permet aux travailleurs de rebondir dans de 
bonnes conditions, uniquement parce qu’il faudrait laisser la place à des opérateurs privés 
dont l’objectif premier est la recherche du profit. Notre région, qui a besoin d’emplois 
durables, ne doit pas détruire ce qui fonctionne pour confier aux agences d’intérim le sort des 
travailleurs victimes de licenciements collectifs. 

Les cellules de reconversion, c’est surtout de l’humain : un accompagnement personnalisé, 
de l’écoute, du soutien, de la dignité dans les moments difficiles. 

Soutenons les cellules de reconversion pour sauvegarder l’intérêt général et barrer la route 
aux logiques de marché et aux intérêts privés. 

Pétition reçue le : 21/05/2025 

Auteur : TAMELLINI Jean-François 
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PROPOSITION DE CONCLUSIONS 

AUDITIONS RELATIVES AUX CELLULES DE RECONVERSION 

La Commission de l’économie, de l’emploi et de la Formation a pris connaissance de 
la pétition pour le maintien des cellules de reconversion déposée par Monsieur Jean-
François Tamellini et a procédé à l’audition de Messieurs Tamellini et Cornesse, 
représentant des pétitionnaires, en application de l’article 127.6 du Règlement du 
Parlement de Wallonie. 

- Considérant que la pétition a recueilli 1.286 signatures, dont au moins 1.000 
ont pu être vérifiées auprès du Registre national ; 
 

- Considérant l’audition de Messieurs Tamellini et Cornesse, représentant des 
pétitionnaires, en date du 23 septembre 2025, en Commission de l’économie, 
de l’emploi et de la Formation, et l’échange avec les parlementaires qui s’en 
est suivi ; 
 

- Considérant que les cellules de reconversion existent depuis 1977 et ont 
accompagné à ce jour plus de 57.000 travailleurs issus de plus de 700 
entreprises en Wallonie, dans des contextes de licenciements collectifs et de 
restructurations profondes du tissu industriel ; 
 

- Considérants que ces travailleurs sont majoritairement des personnes de plus 
de 45 ans, souvent peu ou pas qualifiées, avec une longue ancienneté dans 
leur entreprise, et qui rencontrent des difficultés structurelles à se réinsérer 
dans l’emploi ; 
 

- Considérant que le taux moyen de réinsertion à l’emploi atteint 65 % sur les 
20 dernières années, avec un pic à 75,1 % en 2023, et une majorité de 
contrats à durée indéterminée, confirmant l’impact durable du dispositif ;  
 

- Considérant que lors des auditions du 23 septembre 2025, les représentants 
des pétitionnaires ont unanimement souligné la pertinence du modèle public, 
humain et collectif des cellules, la dimension sociale et psychologique de 
l’accompagnement, le rôle crucial du partenariat entre le FOREm et les 
syndicats, ou encore l'importance d'un accompagnement sur site, dans des 
locaux de proximité accessibles ; 
 

- Considérant que les données présentées sont objectivées, validées par le 
FOREm, et issues du croisement avec les bases de données DIMONA et que, à 
l’inverse, les résultats des opérateurs privés sont déclaratifs, non vérifiés et 
peu transparents. 
 

- Considérant qu’une étude comparative menée par le FOREm montre que dans 
6 cas sur 8, les cellules de reconversion 100 % publiques obtiennent de 
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meilleurs résultats d’insertion que les dispositifs mixtes intégrant des 
opérateurs privés ; 
 

- Considérant que le coût global du dispositif reste modeste : 8,4 millions 
d’euros par an, dont seulement 2 millions pour les organisations syndicales et 
que ce financement permet une présence humaine et continue sur tout le 
territoire wallon ; 
 

- Considérant que les auditions ont mis en lumière les risques liés à une 
privatisation, à savoir un affaiblissement du suivi social, une déshumanisation 
de l’accompagnement et une marchandisation des trajectoires 
professionnelles incompatibles avec les valeurs de solidarité et de service 
public. 
 

- Considérant l’ouvrage de Madame Alice Bingen, Les cellules de reconversion 
en Wallonie : politiques de l’emploi et restructurations d’entreprises, qui met 
en lumière la pertinence et l’efficacité du modèle public des cellules de 
reconversion, et regrettant que la majorité ait refusé son audition en 
Commission, privant ainsi le débat parlementaire d’un éclairage scientifique 
utile et complémentaire. 
 

- Considérant que le Ministre Jeholet a proposé, lors des auditions des 
pétitionnaires, de se remettre autour de la table afin de poursuivre le 
dialogue.  
 

Demande au Gouvernement wallon : 

1. De respecter la Déclaration de politique régionale en procédant à une 
évaluation sérieuse, rigoureuse et transparente du dispositif public des 
cellules de reconversion avant toute réforme ; 
 

2. De considérer que les auditions tenues au parlement wallon participent à 
cette évaluation telle que prévue par la Déclaration de Politique régionale ; 
 

3. De reconnaître les bons résultats du dispositif, tant en matière d’insertion à 
l’emploi que d’accès à la formation, notamment pour les publics les plus 
éloignés du marché du travail ; 
 

4. De renoncer à tout démantèlement, externalisation ou substitution du modèle 
public des cellules de reconversion au profit d’opérateurs privés de 
reclassement professionnel ; 
 

5. De maintenir la gouvernance actuelle, fondée sur le partenariat entre le 
FOREm et les organisations syndicales, conformément au décret du 29 janvier 
2004 relatif au plan d’accompagnement des reconversions ; 
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6. D’assurer un financement stable, suffisant et transparent, garantissant la 
continuité, la qualité, l’accessibilité territoriale et la proximité du service offert 
aux travailleurs ; 
 

7. De renforcer la transparence et la communication des résultats consolidés des 
cellules de reconversion (taux de réinsertion, profils, parcours de formation, 
satisfaction des bénéficiaires). 
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